
Nations Unies avant l'envoi d'un effectif ayant pour mission d'aider le gouvernement albanais 
à désarmer les civils. 

Le rapport décrit la méthodologie utilisée pour évaluer la situation en Albanie. La 
mission d'évaluation s'y est rendue entre le 11 et le 14 juin 1998. Les résultats de l'étude sont 
présentés dans les lignes qui suivent : 

1) le gouvernement albanais souligne la nécessité de confisquer les énormes quantités 
d'armes dont disposent les civils; 
2) les opinions different sur les incitatifs à la restitution des armes (p. ex., campagnes 
locales ou nationales); 
3) le gouvernement albanais estime que les récents événements au Kosovo constituent 
un motif supplémentaire justifiant la saisie des armes chez les civils; 
4) la possession d'armes par des civils non autorisés n'est pas un phénomène nouveau 
en Albanie; 
5) la principale préoccupation du gouvernement est de récupérer les armes et les 
munitions provenant des dépôts militaires (plus de 650 000 armes y ont été prises par 
la population civile en 1997); 
6) la majorité des armes sont détenues en zone rurale où il est plus facile de les 
cacher. 
Les auteurs du rapport prétendent que les programmes de collecte d'armes ne sont 

possibles que dans un climat de démocratisation, d'amélioration des conditions économiques 
et de consolidation de la confiance que voue le public aux institutions de la nation. En outre, 
les programmes de collecte d'armes doivent répondre à deux autres sources de 
préoccupations : la sécurité des dépôts militaires et la progression croissante de la criminalité. 
On reconnaît que tout programme de collecte d'armes devrait être régi par les objectifs 
suivants : 

1) créer un cadre juridique clairement défini, uniforme et non discriminatoire pour la 
possession privée d'armes; 
2) construire une campagne de sensibilisation visant à améliorer ce que le public pense 
du programme de collecte d'armes et l'appui qu'il lui accorde; 
3) contribuer à l'objectif de la collecte d'armes en encourageant la restitution 
volontaire; 
4) s'appuyer sur les structures sociales traditionnelles et sur le concept de la famille 
élargie dans les zones rurales de l'Albanie pour collecter les armes auprès des groupes 
en plus de viser les particuliers; 
5) éviter d'utiliser la stratégie du rachat qui pourrait avoir des conséquences 
inflationnistes et encourager les comportements criminels (en institutionnalisant la 
course aux armements à usage privé); 
6) offrir aux collectivités locales des programmes d'allégement de la pauvreté et des 
projets de développement créateurs d'emplois en échange des fusils; 
7) promouvoir des projets de développement visant à compléter et non à remplacer les 
ressources existantes; 
8) confirmer l'engagement pris par le gouvernement de l'Albanie de détruire les armes 
récupérées. 
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